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ÉVALUATION DES EMPLOYÉS

Fronde contre le nouveau système d’UBS
FRANCESCA SACCO

«Pervers» et «inhumain». Voilà comment le
système de notation des salariés introduit
à partir de cette année au sein d’UBS est
décrit dans la dernière édition du mensuel
français «Alternatives économiques». Un
consultant suisse romand utilise même
l’adjectif «débile».

Appelé «forced ranking» ou classement
imposé, cette technique d’évaluation est
basée sur le classement obligatoire des col-
laborateurs en plusieurs catégories allant
d’«excellent» à «insuffisant». Pour ce faire,
on ne compare pas les résultats des colla-
borateurs avec leurs objectifs individuels,
mais par rapport aux performances des
autres. Dans le cas d’UBS, le système com-
porte cinq catégories. Au sommet, 5 à 10%
d’employés répondent au qualificatif
d’«exceptionnel» et 15 à 25% à celui de «re-
marquable». Au bas de la pyramide, le ren-
dement de 15 à 25% d’entre eux «nécessite
une amélioration» et celui des 5 à 10% res-
tants est jugé «insuffisant». Le schéma est
transmis à la direction pour la fixation des
salaires et des bonus.

«L’objectif est de mettre en évidence les
talents et de susciter la compétition.

Mais, poussé à l’extrême, ce système ne
peut que s’autodétruire: une fois arrivés
au plus haut niveau, les collaborateurs
chutent inévitablement vers un niveau
inférieur», dénonce Denise Chervet, se-
crétaire générale de l’ASEB. Au cours des
deux dernières semaines, celle-ci affirme
avoir reçu quelque 70 témoignages de
collaborateurs mécontents. Les tra-
vailleurs plus souvent malades que
d’autres, les femmes ayant pris un congé
maternité, les employés à temps partiel
ainsi que les personnes engagées depuis
peu, se retrouveraient plus facilement
que les autres avec la note «insuffisant».

Porte-parole d’UBS, Andreas Kern re-
connaît qu’il «existe des incertitudes
quant à la transposition de ce système
dans la pratique», mais assure que, par
souci d’objectivité, la comparaison des
performances n’est effectuée qu’au sein de
petits groupes de collaborateurs «assu-
mant des fonctions semblables». De plus,
«s’il devait s’avérer que certains para-
mètres comme l’âge, les arrêts de travail
pour congé-maladie ou congé-maternité
devaient induire un mauvais classement, il
s’agit alors clairement d’une erreur de mise
en pratique.»

«Avec ce nouveau système, nous voulons
accorder notre processus d’évaluation du
personnel avec nos valeurs de clarté, de
transparence et de performance», explique
Andreas Kern. Les entretiens personnels
sont terminés. «Nous sommes actuelle-
ment dans la phase de collecte des expé-
riences et du feed-back, afin de les analy-
ser. Sur cette base, nous verrons si des
adaptations seront nécessaires et si oui, de
quel type.»

Mais l’ASEB – et avec elle d’autres syn-
dicats comme UNIA et le SIT – s’inquiète
de l’utilisation de critères «de plus en plus
flous» dans la gestion des ressources hu-
maines. L’association demande aux
banques une «transparence totale» sur le
mode de calcul des rémunérations et la fa-
çon dont elles sont rattachées aux perfor-
mances. Elle fait ainsi écho au Comité de
Bâle qui, fin décembre, avait déjà lancé un
appel en ce sens.

Les salariés d’UBS ont été fixés hier. La di-
rection leur a en effet communiqué le
montant des bonus personnels (4,3 mil-
liards de francs pour le groupe au plan
mondial), attribués pour la première fois
sur la base du «forced ranking». L’AGEFI

EN BREF

CFF/SNCF

Amélioration des liaisons TGV
Les CFF investissent plus de 100 millions de francs dans dix-
neuf TGV qui seront mis en circulation dès décembre 2012 au
départ de Genève, Lausanne et Berne vers Paris. En outre, à
partir de fin 2011, rallier la Ville Lumière depuis Bâle ne pren-
dra plus que trois heures, de quoi concurrencer l’avion. ATS

JOUETS

Succès des jeux de plein air
Les ventes de jouets ont progressé l’an passé. Elles ont crû
de 6% en volume, tandis que le chiffre d’affaires a aug-
menté de 4% à 428 millions de francs par rapport à 2009.
Les Suisses ont particulièrement apprécié les jeux de plein
air (+16,1%), puis les peluches (+15,2%) et les jeux de
construction, tels Duplo et Lego (+10,7%). ATS

AVIONS RAVITAILLEURS AMÉRICAINS

EADS baisse le prix de son offre
Le groupe européen d’aéronautique et de défense EADS
a modifié le contenu et le prix de sa réponse finale à l’ap-
pel d’offres pour renouveler la flotte d’avions ravitailleurs
de l’armée de l’air américaine, a indiqué hier son prési-
dent Amérique du Nord, Ralph Crosby. Le constructeur
européen estime que son offre doit être moins chère
d’environ 1% que celle de son rival américain Boeing pour
l’emporter. ATS/AFP

Du «réflexe de grand-père» à l’écologie industrielle
TECHNOLOGIES PROPRES • Les projets isolés d’optimisation de l’usage des ressources foisonnent 
en Suisse. La mise en commun des forces s’organise, notamment dans les cantons romands et de Berne.
PATRICIA MICHAUD

Faire des déchets d’une entreprise la
matière première d’une autre est-il le
summum de l’innovation? Plutôt le re-
tour à «un réflexe de grand-père», sou-
rit Benoît Charrière, directeur adminis-
tratif et financier de SOFIES, une
société de conseil en environnement et
développement régional. Au milieu du
siècle dernier, lorsque le père du «Par-
fait» a lancé sa fameuse pâte à tartiner à
Fribourg, il a déjà eu l’idée ingénieuse
de se servir de la levure de bière prove-
nant de la Brasserie du Cardinal.

A cette synergie ne manquait que
l’étiquette «écologie industrielle», atta-
chée actuellement à la valorisation des
déchets d’une filière comme ressource
pour elle-même ou une autre filière.
Penser en termes d’écologie industriel-
le, c’est considérer le flux de matières
premières et d’énergie comme un cir-
cuit fermé. L’efficience de cet outil,
constitué d’une myriade de disciplines
transversales, passe par la mise en ré-
seau du maximum d’acteurs et de fac-
teurs possibles. «L’idée, c’est que les in-
dustries fonctionnent comme un
écosystème, qu’elles se soucient de
l’impact de leurs activités sur leurs voi-
sines», souligne Eric Plan, le secrétaire
général de CleantechAlps. Ce réseau,
dont le but est de promouvoir les tech-
nologies propres dans les cantons ro-
mands et de Berne, a placé l’écologie
industrielle au nombre de ses priorités.

Enjeu du «Masterplan»
Cette discipline est d’ailleurs au

cœur des enjeux du «Masterplan clean-
tech», un paquet de mesures mises en
consultation par le Conseil fédéral jus-
qu’à la fin février. Sur les 160 000 per-
sonnes actives dans les technologies
vertes en Suisse, la moitié environ tra-
vaillent dans le domaine de l’écologie
industrielle, justifie M. Plan.

Mais «beaucoup d’entrepreneurs
font de l’écologie industrielle sans le
savoir», note-t-il. Toutes les régions du
pays regorgent en effet de projets fai-
sant figure d’électrons libres. Au
nombre de ceux-ci figure le Thermoré-
seau de Porrentruy, qui profite des déri-
vés du bois tels que copeaux et écorces
pour chauffer à distance l’équivalent
de 2500 appartements. Sur le site chi-
mique de Monthey (VS), les industriels
ont pour leur part mis en place des sy-
nergies telles que la production de va-
peur à partir de chaleur excédentaire
ou encore la valorisation du brome, de
l’ammoniac et du phosphore en ma-
tières premières. Quant aux concep-

teurs de la nouvelle faculté Vetsuisse de
Zurich, ils ont eu recours à du béton
issu du recyclage d’autres matériaux de
construction.

Approches divergentes
S’ils considèrent ces initiatives isolées

comme réjouissantes, les promoteurs de
l’écologie industrielle veulent aller plus
loin. Partant du principe que l’union fait la
force, et que le vrai pouvoir d’économie –
de ressources et de moyens – passe par la
mise en réseau à plus grande échelle, ils
se lancent désormais dans des projets à
échelle régionale. Système fédéraliste
oblige, chaque canton y va de sa solution,
dans laquelle le secteur public est plus ou
moins impliqué.

A Genève, l’approche systématique a
été privilégiée. Les autorités ont com-
mandé une cartographie détaillée du
«métabolisme cantonal», afin de
connaître précisément les flux d’énergies
et de pouvoir, dans une phase ultérieure,
agir en possédant une vision globale des
choses. Une démarche pionnère très am-
bitieuse, s’est réjoui Suren Erkam, profes-
seur responsable du groupe «Ecologie in-

dustrielle» à l’Université de Lausanne.
Mais qui ne débouchera pas sur des ré-
sultats à court terme.

Peloton de tête
Du côté de Fribourg (voir ci-après) et

du Valais, le maître mot est plutôt le prag-
matisme. A Sierre, un projet a notamment
été lancé début 2009 sous la houlette de la
promotion économique. Les sociétés for-
mant la zone industrielle de l’Ile Falcon
sont encouragées à mettre rapidement en
place une plateforme d’échange des dé-
chets à des fins de réutilisation. Un plan de
mobilité est par ailleurs à l’étude, afin de
rationaliser le transport des collaborateurs
et des marchandises des différentes entre-
prises, souligne Serge Ballestraz, respon-

sable de la promotion
économique locale.

En Suisse aléma-
nique, le concept 
d’écologie industrielle
semble moins solide-
ment ancré que dans les
cantons romands. «Il

n’existe d’ailleurs pas vraiment de traduc-
tion pour ce terme», s’étonne Benoît Char-
rière. Si les projets isolés foisonnent dans
la plus grande région linguistique de Suis-
se, y manque donc encore une vraie mise
en commun des forces. Ce qui n’empêche
pas la Suisse de figurer «dans le peloton de
tête européen» en matière d’optimisation
de l’usage des ressources, rassure 
M. Erkman. I

LE CANTON DE FRIBOURG MET LE TURBO
Dans le canton de Fribourg, plusieurs
entreprises surfent déjà sur la vague de
l’écologie industrielle. On peut citer
Cremo à Fribourg – via le projet Fricad –,
Swissport à Châtel-St-Denis ou encore la
scierie Despond à Bulle. Chouchou incon-
testé des Fribourgeois: le chauffage à dis-
tance. Cette année, la gestion des flux en
cycle fermé passera à la vitesse supé-
rieure. Les quelque 900 000 francs
alloués dans le cadre de la Nouvelle Poli-
tique régionale doivent en effet être
dépensés d’ici l’automne, soit avant les
négociations avec la Confédération de la
phase suivante du financement.
En septembre 2010, SOFIES s’est vu
confier le tâche de dénicher des zones
industrielles susceptibles d’accueillir
rapidement des projets pilotes. «Les
zones industrielles sont un lieu privilégié
d’échanges énergétiques entre entre-
prises», indique Pascale Anton, respon-
sable de la politique régionale à la

Promotion économique cantonale. Reste
que sur le terrain, l’équipe mandatée
s’est retrouvée confrontée à des réti-
cences. Alors que certains industriels ont
peur de devoir consacrer des investisse-
ments trop importants, d’autres redou-
tent qu’une collaboration étroite avec
leurs concurrents leur fasse prendre des
risques. «Nous nous sommes aussi heur-
tés à la traditionnelle résistance au chan-
gement», raconte Benoît Charrière.

Globalement, la démarche a pourtant
été accueillie positivement et SOFIES est
parvenue à selectionner 6 zones sur les-
quelles des essais pourraient être opérés
rapidement: Bulle (Planchy), Fribourg
(Moncor) et Châtel-St-Denis, ainsi que
des zones en développement à Esta-
vayer, Guin et Morat-Chiètres. Reste à
convaincre les entreprises et collectivités
locales, d’ici quelques mois, que le retour
sur investissement sera important. PMI

«Beaucoup d’entrepreneurs
font de l’écologie industrielle
sans le savoir»

ERIC PLAN

Faire des déchets d’une entreprise, comme ici du matériel informatique, la matière
première d’une autre, c’est de l’écologie industrielle. KEYSTONE


